Ponant  Reglement  pour  la  vente  des  Bibliothèques. 
Du  i.er  Juin  1781. 


Extrait  des  Regijîres  du  Confeil  d’ État. 

LE  ROI  s’étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil  les 
arrêts  rendus  en  icelui  les  28  février  1723,  24 
mars  1744  & 30  août  1777,  portant  règlement  fur 
la  Librairie,  par  lefqueis  entr’autres  difpofitions,  il  a été 
ordonné  qu’avant  qu’il  pût  être  procédé  à la  vente  des 
bibliothèques  ou  cabinets  de  livres  qui  auroient  appar- 
tenu à des  perfonnes  décédées , les  Syndic  & Adjoints 
de  la  Chambre  Syndicale  des  Libraires  & Imprimeurs 
feraient  appelés  pour  en  faire  la  vifite,  dont  iis  don- 
neraient leur  certificat , fur  lequel  la  permiffion  de 


DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 


procéder  à ladite  vente  feroit  enfuite  obtenue  : Et  étant 
informé  que  nonobflant  une  difpofition  û précife,  6t 
dont  î exécution  efï  fi  néçeiïaire  pour  maintenir  le  bon 
ordre,  6c  réprimer  la  licence  avec  laquelle  les  livres  les 
plus  défendus  fe  répandent  dans  le  Public,  le  nommé 
d’Aiibrias  cadet,  Huiiïier- prifeur  à Touîoufe  , s’efl 
permis  de  procéder  à la  vente  publique  des  livres  qui 
ont  appartenu  au  feu  fieur  Beaufort,  fans  que  préala- 
blement la  vifite  en  eût  été  faite  par  les  Syndic  6c 
Adjoints  de  la  Chambre  Syndicale  de  Touîoufe:  Et 
voulant  prévenir  tous  les  moyens  dont  on  pourroit 
fe  fcrvirpour  porter  atteinte  aux  Règlemens  ; LE  Roi 
ÉTANT  EN  SON  Conseil,  de  l’avis  de  M.  le  Garde 
des  Sceaux,  a ordonné  & ordonne  que  les  Règlemens 
concernant  la  Librairie  , 6c  notamment  les  articles 
CXI1I,  CXIV,  CXV  6c  CXVI,  du  Règlement  du 
2 8 février  1723,  rendu  commun  pour  tout  le  royaume, 
par  arrêt  du  24.  mars  1 744;  enfemble  les  articles  XV, 
XVI  6c  XVII  de  l’arrêt  du  Confeil  du  30  août  1 777, 
portant  création  6c  fupprefTion  de  Chambres  Syndicales, 
feront  exécutés  félon  leur  forme  6c  teneur  : En  confé- 
quence , ordonne  qu’il  ne  pourra  être  procédé  à la 
vente  des  bibliothèques  ou  cabinets  de  livres,  qui  auront 
appartenu  à des  perfonnes  décédées,  à la  requête  de 
quelque  perfonne  que  cette  vente  fe  pourfuive  , 
qu’après  que  la  vifîte  defdits  livres  aura  été  faite  par 
les  Syndic  6c  Adjoints  de  la  Chambre  Syndicale,  dans 
l’arrondi  dément  de  laquelle  la  vente  devra  être  faite , 
6c  qu’ils  en  auront  donné  leur  certificat.  Fait  Sa  Majefïé 
défenfes  à tous  Lieutenans  généraux  de  Police,  6c  no- 
tamment au  fieur  Lartigues,  Lieutenant  général  de 
Police  à Touîoufe,  d’au tori fer  la  vente  publique  d’au- 
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cime  bibliothèque,  avant  que  le  certificat  de  vifite  des 
Syndic  <Sc  Adjoints  leur  foit  repréfenté,  & à nus 
Huiffiers-prifeurs,  de  notamment  audit  d’ Aubr'ms  cadet, 
Huiffier-prifeur  à Touloufe,  de  procéder  à la  vente 
defdites  bibliothèques  avant  ladite  vifite,  <Sc  fans  avoir 
obtenu  une  permiffion  particulière,  à peine  d’inter- 
didion  <5c  de  cinq  cents  livres  d’amende  : Ordonne  que 
iedit  d’Aubrias  cadet,  fera  & demeurera  interdit  de  fes 
fondions  pendant  un  mois.  Enjoint  au  fieur  de  Saint- 
Priefl , Confeiffer  d’Etat , Intendant , Commiffaire 
départi  pour  l’exécution  de  fes  ordres  dans  fa  généralité 
de  Languedoc,  & aux  fleurs  Intendans,  Commiffiaires 
départis  dans  fes  autres  généralités  du  royaume,  de 
tenir  fa  main  à l’exécution  du  préfent  arrêt,  qui  fera 
imprimé,  publié  & affiché  par-tout  où  befoin  fera, 
tranferit  fur  fes  regiflres  de  toutes  fes  Chambres  Syn- 
dicales, & envoyé  à tous  fes  Bureaux  des  Huiffiers- 
prifeurs.  Fait  au  Confeif  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majefté 
y étant,  tenu  à Verfaiffes  fe  premier  juin  mil  fept 
cent  quatre-vingt-un.  Signé  Ame  LOT. 


A PARIS,  DE  LdMIRIMERIE  ROYALE.  1781, 
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